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  PARTIE I - Créer son association
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    ■1. Le projet associatif


    Avant de se pencher sur les formes possibles d’association, il est très important de déterminer le projet associatif poursuivi. Ce projet est à l’association ce que le plan d’affaires1 est à l’entreprise commerciale. Il n’existe pas de structure fixe pour le projet associatif, mais ce document doit répondre aux questions essentielles concernant l’association.


    Construire son projet associatif, c’est définir le but que l’association se fixe et les moyens qu’elle mettra en œuvre. C’est aussi bien déterminer les valeurs que partagent les adhérents autour du projet.


    Pour le construire, il est possible de suivre la démarche que je vous propose ici. Elle est constituée de quatre étapes :


    • construire l’équipe responsable de ce projet ;


    • décrire son association ;


    • choisir ses orientations ;


    • définir la mise en œuvre des actions.


    Ce projet associatif est essentiel lors de la création d’une association. Il doit d’ailleurs être obligatoirement fourni lors de la demande de certaines subventions2. Il faut noter aussi que ce document a pris une telle place dans la vie des associations qu’il a été défini par la réglementation comptable applicable aux associations3 :


    Le projet associatif est constitué des différents objectifs fixés par les organes statutairement compétents de l’association ou de la fondation pour réaliser l’objet social.


    Nous reviendrons sur cet aspect dans la partie consacrée à la comptabilité de l’association.


    Comment établir un projet associatif


    Établir un projet associatif est un travail nécessitant rigueur et implication. Le résultat de ce travail sera à la fois un document synthétique présentant la réalité que vous souhaitez pour votre association et la mise en œuvre d’une démarche résolue pour construire cette association.


    Construire l’équipe responsable de ce projet


    Construire cette équipe est réellement la première étape de l’élaboration de votre projet associatif. Par nature, un projet associatif est collectif. Vous devez donc constituer une équipe à même de construire et rédiger le projet associatif. En tant que porteur de projet, vous aurez à :


    • rechercher des membres compétents dans les différents domaines intéressant la construction de ce projet ;


    • emporter leur adhésion au projet ;


    • organiser la concertation sur les rôles et fonctions de chacun ;


    • animer le groupe de travail ;


    • coordonner les actions de chacun.


    Décrire son association


    Cette partie vise avant tout à répondre à la question : qui voulons-nous être ?


    Cette partie est très factuelle, mais elle est essentielle. Elle regroupera les renseignements suivants :


    • nom de l’association (réel ou en projet) ;


    • objet de l’association (bien vérifier ici la conformité de cet objet avec les statuts) ;


    • but lucratif éventuel (uniquement pour les associations relevant du droit local d’Alsace-Moselle) ;


    • date de création ;


    • siège social ;


    • champs d’action ;


    • nombre de sociétaires (réel ou envisagé) ;


    • type de secteur d’activité (association sportive, culturelle, cultuelle, d’aide à la personne, etc.) ;


    • modèle économique adopté ;


    • statut particulier visé (intérêt général, utilité publique).


    Vous pourrez joindre à cette partie tous les renseignements de même nature propres à informer les lecteurs sur la réalité de votre association.


    Choisir ses orientations


    Cette partie vise avant tout à répondre à la question : vers quoi voulons-nous aller ?


    Vous décrirez ici les orientations principales que vous souhaitez donner à votre association. Prenons l’exemple d’une association visant à permettre aux handicapés de randonner en montagne. Les orientations choisies peuvent être les suivantes :


    • proposer un ensemble de séjours, plus ou moins difficiles, pour permettre à chaque personne, handicapée ou non, de trouver sa place dans l’action collective ;


    • recruter suffisamment d’accompagnateurs aux compétences diverses pour rendre les séjours envisagés possibles ;


    • communiquer autour du handicap et de la façon d’en repousser les limites ;


    • trouver des financements pour soutenir l’ensemble de ces actions.


    On le voit dans cet exemple, les orientations doivent être peu nombreuses et relativement précises. Peu nombreuses parce qu’on ne peut pas facilement se concentrer sur un grand nombre de sujets. Relativement précises parce qu’on ne peut se mobiliser que pour l’atteinte d’un but clair.


    Ces orientations sont la colonne vertébrale de votre projet ! C’est elles qui le rendront particulier, spécifique et cohérent.


    Définir la mise en œuvre des actions


    Cette partie vise avant tout à répondre à la question : comment voulons-nous y aller ?


    Il s’agit ici de passer des orientations précisées dans la partie précédente à un véritable plan d’action. La meilleure méthode sera de décliner chaque orientation en un certain nombre d’actions à réaliser. Sur notre exemple, la première orientation (variété des séjours) peut se décliner en actions, notamment :


    • action 1 : trouver des accompagnateurs ou guides de montagne intéressés par le handicap ;


    • action 2 : construire un plan type de séjour reproductible et adaptable ;


    • action 3 : s’assurer que l’enchaînement des séjours du programme est réalisable avec les moyens envisagés (ou rechercher des moyens supplémentaires).


    À ce stade, il s’agit réellement de gestion de projet. Chaque action sera décrite par une ou plusieurs fiches action précises confiées à une personne responsable et assortie de délais. Dans cette phase, on commence la mise en œuvre du projet. Les délais sont donc nécessaires.


    Utilité du projet associatif


    Maintenant que votre projet associatif est construit, vous allez l’utiliser de deux façons différentes. Tout d’abord, il va servir de document de référence pour communiquer autour de votre association. Il contient toutes les informations utiles : les principaux acteurs de l’association, les valeurs défendues, la zone d’action, les moyens mis en œuvre, etc. En ce sens, il va aussi vous permettre d’établir des indicateurs d’évaluation de l’action de votre association. C’est un point très important dont nous reparlerons dans la partie consacrée au financement. Tous les apporteurs de fonds souhaitent connaître l’utilisation qui en est faite. Dans le cas des associations, il y a d’importants financements venant des fonds publics. Il vous faudra donc arriver à montrer qu’ils ont bien été utilisés efficacement dans le cadre du projet associatif.


    Au-delà de cette première utilisation, ce document est le fruit d’une réflexion sur l’avenir de l’association. Cette réflexion ne doit pas s’arrêter à la première rédaction du projet associatif. Il est tout à fait intéressant de revenir périodiquement sur votre projet associatif pour le préciser, l’amender et le faire évoluer en fonction des changements intervenus dans l’environnement et de la croissance de l’association.


    En résumé, le projet associatif est le résultat d’une démarche structurante et dynamique.


    


    
      
        1. Le plan d’affaires est aussi appelé business plan.

      


      
        2. Par exemple, les demandes de subventions déposées auprès du Centre national du développement du sport (CNDS).

      


      
        3. Article 3 du règlement de l’Autorité des normes comptables n° 1999-01 du 16 février 1999 relatif aux modalités d’établissement des comptes annuels des associations et des fondations.

      

    

  


  
    ■2. Qui a la capacité de constituer une association ?


    La capacité requise pour constituer une association est aujourd’hui très étendue. Nous allons voir ici quelques cas particuliers.


    • Les mineurs : un mineur, même non émancipé, peut librement créer une association ou devenir membre d’une association existante. Cette liberté est encadrée par la loi « Égalité et citoyenneté » n° 2017-86 du 27 janvier 2017. Deux cas sont à examiner :


    – les mineurs de moins de 16 ans, avec l’accord exprès et écrit de leurs représentants légaux, ont le droit de constituer et d’administrer une association ;


    – les mineurs de 16 ans révolus peuvent constituer seuls une association, mais leurs représentants légaux en seront immédiatement informés, par l’association elle-même, dans les conditions fixées par le décret n° 2017-1057 du 9 mai 2017. Ce décret impose que chacun des représentants légaux du mineur de 16 ans révolus soit informé, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, par l’un des membres chargés de l’administration de l’association. Dès lors que cette information aura été dûment délivrée et que les représentants légaux du mineur auront été en mesure de refuser explicitement que leur enfant réalise des actes d’administration pour le compte de l’association, le mineur pourra réaliser seul de tels actes, mais en aucun cas des actes de disposition. En revanche, si le représentant légal du mineur s’est explicitement opposé à ce qu’il puisse réaliser de tels actes, alors le mineur ne pourra réaliser de tels actes qu’avec l’autorisation, pour chaque acte, de son représentant légal.


    • Les majeurs sous tutelle sont dans la même situation que celle des mineurs non émancipés.


    • Les majeurs sous curatelle peuvent être membre d’une association sauf à requérir l’assistance de leurs curateurs pour la conclusion d’actes ayant des conséquences pécuniaires significatives.


    • Les militaires peuvent seulement adhérer à des associations non professionnelles et dépourvues de caractère politique. Ils sont en droit d’exercer dans de telles associations des responsabilités sans avoir à rendre de comptes à leur supérieur. Ils peuvent par ailleurs adhérer à des associations professionnelles nationales de militaires qui ont pour objet de préserver et de promouvoir les intérêts des militaires en ce qui concerne la condition militaire.


    • Les personnes morales de droit public comme de droit privé peuvent adhérer à une association dès lors que la décision d’adhérer a été prise par l’organe statutairement compétent au sein de la personne morale adhérente et que l’objet de l’association est compatible avec celui de la personne morale adhérente.


    • Les étrangers, même non-ressortissants d’un État membre de l’Union européenne, peuvent adhérer à une association dans les mêmes conditions que les Français si leur loi nationale leur en donne la capacité. Ils sont en droit de se prévaloir du principe de la liberté d’association dans sa plénitude.


    
      Les actes d’administration sont une catégorie d’actes qui, d’un point de vue juridique, relèvent de la gestion normale d’un patrimoine en vue d’en conserver la valeur ou de le faire fructifier.


      Les actes de disposition désignent eux les actes juridiques entraînant une transmission de droits pouvant avoir pour effet de diminuer la valeur d’un patrimoine.

    

  


  
    ■3. Les formes possibles d’association


    Dans la famille des associations, il existe plusieurs formes. Certaines sont extrêmement simples à créer, d’autres demandent plus de formalisme. En règle générale, plus l’association a de pouvoirs juridiques, plus sa constitution et sa gestion demandent de formalités. Ce domaine n’est cependant pas une jungle et on s’y retrouve facilement.


    Dans un premier temps, nous allons écarter l’association de fait. Une association de fait est une association pour laquelle ses fondateurs n’ont pas accompli les formalités administratives de déclaration et de publication au Journal officiel. On peut aussi désigner cette forme sous le nom d’association non déclarée. Elle n’existe qu’en tant que contrat, mais n’a pas de personnalité juridique. Elle n’a pas de nom ni de siège social et ne peut pas accomplir d’acte juridique (conclure un contrat en son nom, louer un local, obtenir une subvention, etc.). Ce type d’association n’est donc adapté que si les fondateurs n’envisagent pas de conclure des contrats avec des tiers ni de demander une subvention. On le voit, l’utilité de cette forme d’association est très réduite.


    Votre association va donc être régulièrement déclarée. L’emplacement de son siège social va déterminer quelle forme elle doit adopter :


    • s’il est situé dans les départements d’Alsace et de Moselle (départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle), l’association relève du droit local alsacien-mosellan1 ;


    • s’il est situé dans un autre département, l’association relève de la loi de 1901.


    Nous allons voir maintenant comment créer ces deux types d’association.


    L’association de la loi de 1901


    La création d’une association relevant de la loi de 1901 demande au minimum trois étapes :


    • rédaction des statuts et, éventuellement, du règlement intérieur ;


    • tenue éventuelle de l’assemblée constitutive ;


    • déclaration de l’association.


    Nous allons les examiner les unes après les autres.


    La rédaction des statuts


    L’acte fondateur d’une association est la signature d’un contrat par au moins deux personnes, contrat qui engage les signataires les uns par rapport aux autres. Ce contrat est appelé statuts de l’association. Les statuts sont établis librement (sauf restriction prévue par la loi). Ils peuvent être complétés par un règlement intérieur.


    Les statuts sont impérativement rédigés en langue française. Même si la liberté contractuelle est totale, il est très vivement conseillé de mentionner dans les statuts :


    • le titre de l’association, son objet, sa durée et son siège social ;


    • les conditions d’admission et de radiation de ses membres ;


    • les règles d’organisation et de fonctionnement de l’association et la détermination des pouvoirs attribués aux membres chargés de l’administrer ;


    • les conditions de modification des statuts et les conditions de dissolution de l’association ;


    • les règles suivant lesquelles les biens seront attribués en cas de dissolution volontaire, statutaire, prononcée en justice ou par décret.


    Dans les cas particuliers liés à la rédaction des statuts, deux peuvent concerner un grand nombre d’associations :


    • une association qui souhaite, de façon habituelle, vendre des produits ou fournir des services doit le prévoir dans ses statuts ;


    • une association sportive qui souhaite obtenir l’agrément de l’État (afin de pouvoir bénéficier d’aides de l’État) doit justifier de dispositions statutaires garantissant le fonctionnement démocratique de l’association, la transparence de sa gestion et l’égal accès des femmes et des hommes à ses instances dirigeantes.


    Il existe enfin quelques associations qui, par l’objet qu’elles choisissent, doivent se conformer à des statuts types. C’est le cas, par exemple, dans le milieu de la chasse et de la pêche.


    La rédaction de ces statuts, on le comprend aisément, doit se faire avec la plus grande attention. En effet, s’agissant de l’acte fondateur de l’association, ils sont validés par l’assemblée constitutive et ne peuvent être modifiés que par l’assemblée générale des sociétaires. Nous allons voir ici quelques points particuliers de cette rédaction.


    
      Pour vous aider dans cette rédaction, vous trouverez dans les annexes un modèle de statuts utilisable dans la plupart des cas. Ce modèle de statuts est accompagné d’un modèle de règlement intérieur utilisable aussi dans la plupart des cas.

    


    Le nom de l’association


    Concernant le nom de l’association, une attention particulière doit être portée aux noms protégés. Une association peut avoir plusieurs noms :


    • une dénomination sociale, qui identifie l’association en tant que personne morale (elle est l’équivalent du nom de famille pour une personne physique) ;


    • un nom commercial, qui est le nom sous lequel l’éventuelle activité commerciale de l’association sera connue du public. Il est parfois le même que la dénomination sociale (il pourra figurer sur les documents commerciaux, les cartes de visite, le papier à en-tête de l’association ou les factures, en plus des mentions obligatoires – dénomination sociale, siège social, numéro Siren, etc.) ;


    • une enseigne, qui est le signe visible permettant d’identifier et de localiser géographiquement un établissement (l’enseigne est le signe apposé sur la façade de l’établissement).


    Ces trois éléments, dénomination sociale, nom commercial et enseigne, sont protégés. La propriété sur la dénomination sociale s’acquiert au moment de l’immatriculation de l’association au Répertoire national des associations. La protection du nom commercial et de l’enseigne naît du premier usage public, c’est-à-dire de leur utilisation (papiers d’affaires, prospectus, publicités, factures), et se conserve par l’utilisation. Le nom commercial ou l’enseigne peuvent être mentionnés au Répertoire national des associations. Au-delà de ces protections liées à l’usage, il existe aussi une protection liée au dépôt de la marque à l’Inpi (Institut national de la propriété industrielle). Il peut être utile, suivant le projet de l’association, de vérifier si la marque que vous souhaitez choisir n’est pas déjà protégée sur le site de l’Inpi2.


     


    Le but et l’objet de l’association


    L’objet de l’association est l’activité pour laquelle l’association a été constituée. C’est le but de l’engagement des fondateurs et des adhérents, en d’autres termes les motifs ayant incité ces derniers à constituer une association ou à y adhérer.


    La rédaction de l’objet de l’association est très importante, car elle détermine la capacité juridique de l’association à agir. C’est le principe de spécialité. L’association ne peut valablement agir que dans les limites de son objet statutaire : tous les actes accomplis pour le compte de l’association par son représentant et qui ne rentreraient pas dans son objet statutaire ou qui ne favoriseraient pas sa réalisation peuvent être déclarés nuls. C’est la raison pour laquelle il convient d’apporter une très grande attention à la définition de l’objet statutaire.


    L’objet de l’association ne doit pas être illicite, c’est-à-dire ne pas être contraire aux lois ou aux bonnes mœurs ou porter atteinte à l’intégrité du territoire national et à la forme républicaine du gouvernement. Les sanctions du caractère illicite de l’objet sont :


    • d’une part la nullité de l’association ;


    • d’autre part sa dissolution judiciaire (prononcée par le tribunal de grande instance) ou administrative (prononcée par décret pris en conseil des ministres) en cas d’atteinte à l’intégrité du territoire national ou à la forme républicaine du gouvernement.


    Enfin, l’objet de l’association doit être autre que le partage des bénéfices entre ses membres.


    Il existe quelques cas particuliers liés à l’objet de l’association (objets sportifs ou culturels par exemple) qui seront détaillés plus loin.


    L’assemblée constitutive


    La tenue d’une assemblée générale constitutive n’est pas légalement obligatoire (sauf pour certaines associations telles que les associations communales de chasse agréées). Cette question ne fait l’objet d’aucune disposition légale, ni statutaire, puisque les statuts de l’association n’ayant pas encore été adoptés, ils ne peuvent recevoir application. Cependant, dans la procédure de déclaration de votre association en ligne, le procès-verbal de cette assemblée vous sera demandé, il est donc préférable d’en tenir une.


    Cette assemblée est convoquée par les personnes qui ont pris l’initiative de la création de l’association ; on les appelle les fondateurs. Cette convocation est adressée à toutes les personnes susceptibles de participer à la constitution et au fonctionnement de l’association. Les fondateurs présentent alors aux membres présents les statuts qu’ils ont élaborés ; ils recueillent leurs observations et, le cas échéant, modifient leur projet de statuts avant de procéder au vote sur la rédaction finale des statuts. L’association sera alors constituée entre tous les membres qui auront adopté les statuts.


    
      Vous trouverez un exemple de procès-verbal d’une assemblée constitutive dans les annexes, si vous souhaitez en tenir une.

    


    Déclaration de l’association


    Pour acquérir la personnalité morale et la capacité juridique (et pouvoir en conséquence conclure un contrat, recevoir une subvention, agir en justice, etc.), les fondateurs de l’association doivent effectuer une déclaration au greffe des associations qui donne lieu à une publication au Journal officiel des associations et fondations des entreprises (JOAFE).


     


    Contenu de la déclaration


    La déclaration doit indiquer :


    • le titre de l’association tel qu’il figure dans les statuts en 250 caractères maximum (caractères de l’alphabet latin uniquement, espaces, signes compris) ainsi que le sigle, s’il en existe un ;


    • son objet tel que les fondateurs souhaitent qu’il soit publié au JOAFE ;


    • l’adresse du siège social (et l’adresse de gestion si elle est différente) ;


    • la date de l’assemblée lors de laquelle la création de l’association a été décidée ;


    • les noms, professions, domiciles et nationalités des personnes en charge de l’administration avec leur fonction ;


    • la liste des associations membres (en cas d’union ou de fédération d’associations).


    Elle doit être accompagnée :


    • d’une copie du procès-verbal de l’éventuelle assemblée constitutive signé par au moins une personne en charge de l’administration et comportant les nom et prénom du signataire ;


    • d’un exemplaire des statuts daté et signé par au moins deux personnes chargées de l’administration et comportant leur nom, prénom et fonction au sein de l’association ;


    • lorsque la démarche est accomplie par une personne mandatée, du mandat portant signature d’une personne en charge de l’administration ;


    • et lorsque la démarche est accomplie par courrier, d’une enveloppe affranchie au tarif en vigueur (20 grammes) libellée au nom et à l’adresse de gestion.


    Attention, aucune date de naissance ne doit figurer sur les documents joints à la déclaration (statuts, procès-verbal, mandat) sous peine de rejet de la déclaration.


    Modalités de déclaration


    La déclaration peut être faite en ligne, par correspondance ou sur place.


    Déclaration en ligne


    Cette déclaration se fait sur le site dédié du service public3. Nous allons voir ici, pas à pas, comment procéder à la déclaration d’une association en ligne (la version du site peut avoir changé depuis la rédaction de ces pages). L’écran d’accueil se présente comme suit :


    
      
        [image: ]
      

    


    La première chose à faire est, bien sûr, de vous connecter en cliquant sur « Se connecter » (indiqué par la flèche ci-dessus). Vous arrivez alors à l’écran suivant :


    
      
        [image: ]
      

    


    Cet écran vous permet de créer votre « compte association ». Ce compte est nécessaire pour pouvoir accéder aux formalités. La flèche vous indique où cliquer. La page qui s’ouvre ensuite se présente comme ceci :


    
      
        [image: ]
      

    


    Dans cette première partie de la page, vous n’avez que votre adresse de courriel à indiquer ainsi que votre mot de passe (l’encadré d’information apparaissant sur l’écran vous indique la structure de ce mot de passe). En bas de page, vous trouverez les dernières mentions à apporter pour créer votre compte, dont le nom de votre association. Il y a aussi, comme souvent, des cases à cocher pour affirmer que vous n’êtes pas un robot et pour accepter les conditions générales (ces cases sont obligatoires). Vous pouvez aussi vous abonner à la lettre hebdomadaire du site, mais c’est facultatif :


    
      
        [image: ]
      

    


    Une fois que vous avez validé cette étape, un message vous invite à vérifier que vous avez bien reçu un courriel de validation de votre adresse électronique.


    Vous pouvez aussi vous connecter en utilisant le service FranceConnect4. Il est probable que vous ayez déjà un compte sur ce service en rapport avec les impôts ou la sécurité sociale. Pour ce faire, cliquez sur le lien indiqué par la flèche :


    
      
        [image: ]
      

    


    Maintenant, vous pouvez revenir à l’écran d’accueil pour vous connecter. Il se présente alors comme ceci après connexion :


    
      
        [image: ]
      

    


    Votre adresse de courriel apparaît en haut et à droite. Vous pouvez accéder aux services en ligne en cliquant sur le lien correspondant (indiqué par la flèche). Un nouvel écran vous propose la liste des services en lignes les plus demandés ; celui concernant la création d’une association y apparaît :


    
      
        [image: ]
      

    


    Une nouvelle page s’ouvre, intitulée « Création d’une association (e-création) ». Vous trouverez en bas de cette page un bouton vous permettant d’accéder à la formalité à distance. Notez bien la mention concernant les documents du dossier. Vous devez vous munir des documents suivants, au format numérique (PDF, 1,5 Mo maximum par document) :


    • procès-verbal de l’assemblée constitutive ou son extrait daté et signé, portant le nom et le prénom du signataire ;


    • statuts de l’association datés et signés par au moins deux personnes mentionnées sur la liste des dirigeants (bureau ou conseil d’administration), portant leurs nom, prénom et fonction au sein de l’association ;


    • mandat (le cas échéant) portant la signature, le nom, le prénom et la fonction au sein de l’association de l’une des personnes chargées de l’administration (bureau ou conseil d’administration).


    Ceci étant fait, vous pouvez passer à la formalité à distance proprement dite.
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    La première information à fournir dans la procédure de création à distance d’une association est son nom (« Association Test » dans cet exemple).
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    Une fois que vous avez cliqué sur « Activer votre espace association », celui-ci est créé. Vous allez pouvoir entrer les informations nécessaires à la création de votre association. Le premier écran est celui-ci :
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    Cet écran vous permet d’entrer le nom et le prénom de la personne faisant la démarche. Quelques précisions sont apportées :


    • nom – il s’agit du nom figurant sur tous les documents officiels de l’association (il peut s’agir pour les femmes mariées de leur nom de naissance ou de leur nom d’usage) ;


    • prénom – les prénoms doivent être indiqués dans l’ordre de l’état civil, avec l’orthographe figurant sur l’acte de naissance.


    Suivant la réponse que vous allez apporter à la dernière question, quelques renseignements complémentaires vous seront demandés. Si vous annoncez que la personne chargée d’effectuer cette formalité est membre du conseil d’administration, vous verrez alors apparaître ces questions :
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    Dans la liste déroulante concernant les fonctions au sein de l’association, vous trouverez toutes les fonctions habituelles.


    Si vous annoncez ne pas être membre du conseil d’administration, il vous est demandé si vous êtes mandaté pour effectuer la formalité. Vous devrez fournir le mandat au format électronique en fin de démarche. Veillez à vous faire délivrer un mandat et à le scanner avant de revenir vers la procédure en ligne. Bien sûr, si vous répondez « non », vous ne pourrez pas continuer le processus avant d’obtenir un mandat. Si vous répondez « oui », la suite devient celle-ci :
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    La réponse concernant la profession du déclarant, bien qu’obligatoire, est totalement libre. Après validation de cet écran, vous arrivez à la deuxième étape, celle concernant les coordonnées de votre association :
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    L’administration apporte des précisions pour chacun des trois champs à renseigner :


    • le titre de votre association sera automatiquement transcrit en majuscules tel qu’il figure dans les statuts, en 250 caractères maximum. Il doit être suivi d’un sigle s’il en existe un. L’utilisation d’un sigle seul n’est pas conseillée. Le cas échéant, certains caractères spéciaux peuvent être inclus (ex. : é, è, ê, ë, à). Par exemple : Centre chorégraphique d’enseignement de la danse (CCED) ;


    • le titre court de l’association doit contenir un maximum de 38 caractères en raison du respect de normes postales européennes. Il correspond soit à son sigle soit à une version abrégée du titre. Ne pas introduire de guillemets. Cette information ne sera pas publiée au JOAFE. Ce titre court sera repris pour la facturation de l’insertion au JOAFE et pour toute correspondance. Par exemple : Centre chorégraphique ;


    • l’objet doit être libellé selon les normes de saisie de la Dila5 :


    – la première lettre est en minuscule et si nécessaire en minuscule accentuée ;


    – les majuscules sont réservées à la première lettre des noms propres ou aux sigles ;


    – l’objet à publier est le but de l’association, il ne s’agit ni des actions ni des moyens ;


    – le corps du texte de l’objet doit se présenter en un seul bloc et non sous forme de liste, donc ne comprendre ni paragraphes ni alinéas ;


    – il commence par un verbe ou un nom sans article. Par exemple : « promouvoir la pratique d’activités physiques ou promotion de la pratique d’activités physiques ».


    Une dernière précision, si l’objet de votre association dépasse mille caractères, alors l’insertion au JOAFE vous coûtera 150 € au lieu de 44 €.


    
      Vous trouverez le tarif d’insertion dans le JOAFE dans les annexes.

    


    L’écran suivant, qui n’appelle pas de remarque particulière, vous permet d’entrer l’adresse et le courriel de l’association. Vous serez aussi amené à indiquer l’adresse de gestion si elle est différente de celle du siège social, ainsi que le nom du gestionnaire.


    Vous devrez ensuite indiquer si votre association est une fédération ou une union d’associations. Nous considérerons ici que la réponse est négative.


    Maintenant, un écran s’ouvre vous invitant à donner les identités et rôles des dirigeants (une procédure particulière est adoptée s’il y a plus de 50 dirigeants).


    Ensuite, vous accédez à l’écran vous permettant de télécharger les pièces justificatives (chacune de ces pièces justificatives doit être au format PDF et ne pas dépasser 1,5 Mo). Dans tous
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    Déclaration par correspondance ou sur place
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    L’association de droit local alsacien-mosellan


    

    

    

    La rédaction des statuts


    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    
      
    


    L’assemblée constitutive


    

    

    

    

    

    

    
      
    


    Déclaration de l’association
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    Récapitulatif des différences entre ces deux formes d’association


    

    
      
        

        

        
      

      
        
          	

          	
            
          

          	
            
          
        

      

      
        
          	
            
          

          	
            
          

          	
            
          
        


        
          	
            
          

          	
            
          

          	
            
          
        


        
          	
            
          

          	
            

            

            
          

          	
            
          
        


        
          	
            
          

          	
            

            
          

          	
            
          
        


        
          	
            
          

          	
            
          

          	
            
          
        


        
          	
            
          

          	
            
          

          	
            
          
        


        
          	
            
          

          	
            
          

          	
            
          
        

      
    


    Particularités en fonction du type d’activité


    

    

    

    

    

    

    Les associations sportives


    

    

    

    

    Les associations culturelles


    

    

    

    

    
      
        

        
      

      
        
          	
            
          

          	
            
          
        

      

      
        
          	
            
          

          	
            

            

            
          
        


        
          	
            
          

          	
            

            

            
          
        

      
    


    Les associations cultuelles


    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    Les associations de services à la personne


    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    Les avantages fiscaux et sociaux
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Déclaration en vue de I’inscription de I’'association

Assosiation :
(Nom et adresse)

(R S—

A Madame ou Monsieur le Président du Tribunal d'Instance de
(adresse : voir liste des tribunaux pages 18 et 19)

Objet : Inscription au registre des associations

Madame ou Monsieur le Président,

Je vous prie de bien vouloir procéder a Finscription au registre des associations de I'association dite :
# Association :

NOM S -

Sigle (sily en a un)

e & (adresse précise)

# L'objet (résumé de I'objet de Iassociation en quelques mots) est :

# Laliste des membres de la

n (conformément aux articles 11 et 13 des statuts) est la suivante

Fonction Nom et prénoms | Date et lieu de naissance | Domicile Nationaie
Nom de jeune file | (Ville, département ou Pays) | Adresse compléte

Président

Vice-Président

Trésorier

Secrétaire

> Les informations mentionndes ci-dessus ne doivent pas forcénent étre présentées sous forme de tableau.

# Liste des autres membres fondateurs signataires des statuts
Nom et prénoms | Date et lieu de naissance | Domicile Nationaite
Nom de jeune fille | (Ville, département ou Pays) | Adresse complete

# Je souhaiterais que la publication légale s'effectue dans le journal

3 Voirlste des journau habiivéa page 19

Veuilez recevoir, Madame, Monsieur le Président, mes sincéres salutations.

Lefla Président(e)
> La scule signature du président suffit,  condition que celuic représents Passociation dans tous es actes de la v cile
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Ce formulaire vous permet de déclarer les informations nécessaires & fa création de votre
association et de procéder & leur inserlion obligaloire au Journal Officiel des Associations et
des Fondations dEntreprise (J.OAFE).

Avant de renseigner ce document, veuillez lre atentivement fes informations contenues dans
e guide explicali
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DECLARATION DE LA LISTE DES PERSONNES
CHARGEES DE L'ADMINISTRATION D'UNE ASSOCIATION

Loi du 1=juilet 1901, article 5
décret du 16 aoit 1901, article 2.

o fomnulair vous permet de déciarer I lsto des personnes en oharge de adminisation do voire associaton. Lartce 5
doIa o du 19 il 1901 ot Fartico 2 do son décret o appication imposent 1 déciaraton des dléments suals Io nom, fa
profession, e domicil et a natonalt de celles et ceux qui sont chargés de fadminstaton de votre associaton

Los donndes nominatives personnelles contenues dans cete lste ne feont otyet daucune saise permettant a constuton
un fihior nominat.

Cotelise est communicable & tout personne e faisant a demande.
Avant de renseigner ce documen, veille e attentvement es nformations contenuss dans e guide explcali.

1 - IDENTIFICATION DE L’ASSOCIATION

TITRE ACTUEL DE L'ASSOCIATION :

Numéro de DOSSIER :
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2 - NATURE DE LA DECLARATION
'VOUS SOUHAITEZ (eusez cocer caso coesodare)
O faire une premiére déclaraton (créaton dassociation)
(O fai une déciaraion de medifcation
Veullezndiquer, dans les deux cas a dae de la décison de forgane déibérant -

3 - SIGNATURE DE LA DECLARATION

Décaration étable e :

"Nom et qualté du déclarant - Signature

Veuilez compiéter la page suivante = 1/7
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